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L’usage du masculin a pour but d’alléger le texte.
Accès à l’information et protection de la vie privée
Énoncé
La protection de la vie privée dans les conseils scolaires est régie par la Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée (LAIMPVP) et la Loi sur la protection des renseignements personnels sur la santé (LPRPS). En vertu de ces lois, le Conseil scolaire catholique Nouvelon (Conseil) est tenu de protéger la vie privée des individus relativement aux renseignements qu’il collecte et conserve à leur égard et de leur accorder le droit d’accès à leurs propres renseignements personnels. Le Conseil a la responsabilité de protéger la confidentialité des renseignements personnels qu’il détient sur les particuliers, les élèves, les parents/tuteurs, les membres des conseils d’écoles catholiques ainsi que les membres du personnel.
Principes directeurs
Le Conseil doit s’assurer que les registres, actifs ou inactifs, sous format papier, électronique ou autre, qui contiennent des renseignements personnels sont en sécurité et protégés de toute utilisation, divulgation et destruction non autorisée par les lois en prenant toutes les précautions nécessaires.
La directive administrative clarifie le processus quant à la mise en œuvre des dispositions des lois pertinentes, tout en tenant compte des besoins ainsi que de la mission et de la vision du Conseil. Elle a pour but de mettre à la disposition du public tous les renseignements généraux et personnels auxquels il a droit, qui sont sous la garde ou le contrôle du Conseil, tout en protégeant la vie privée des particuliers dont le Conseil détient des renseignements personnels.
Cette directive administrative doit être interprétée conjointement avec les dispositions des lois pertinentes et des règlements applicables. En cas d’incompatibilité entre cette directive administrative et une loi ou règlement applicable, les dispositions comprises à la loi et à tous les règlements afférents priment.
Définitions
Appel : Toute personne qui fait une demande d’accès à l’information en vertu de la Loi peut interjeter appel devant le Commissaire à l’information et à la protection de la vie privée de toute décision prise par le Conseil concernant sa demande.
Atteinte à la vie privée : Une atteinte à la vie privée survient lorsqu’il y a une violation de confidentialité qui va à l’encontre de la Loi au sujet des particuliers qui peuvent être identifiés lors de la collecte, l’utilisation, la divulgation, la conservation ou la destruction des renseignements personnels qui les concernent.
Demande d’accès à l’information : Une demande d’accès à l’information est une demande formelle en vertu de la Loi dans le but d’obtenir l’accès à des renseignements généraux ou personnels d’une institution ou encore dans le but éventuel d’obtenir des rectifications aux renseignements personnels ou d’inclure une déclaration de désaccord au dossier détenu par le Conseil sur le particulier qui en fait la demande.
Renseignements confidentiels : Les renseignements confidentiels sont des renseignements obtenus ou confiés en confidence, c’est-à-dire qui ne relèvent pas du domaine public, et qui s’adressent à un nombre restreint de personnes qui ont besoin d’y avoir accès.
Renseignements personnels : Tout renseignement concernant un individu qui permet de l’identifier, tel que défini en vertu des lois sur la protection des renseignements personnels.
Répertoire des banques de renseignements personnels : Le répertoire des banques de renseignements personnels dresse la liste de renseignements généraux et personnels détenus par le Conseil et ses écoles. Ce répertoire est mis à la disposition du public aux fins d’examen conformément à la Loi et donne un aperçu des services et des programmes dispensés dans les écoles et les bureaux administratifs du Conseil, fournit le genre de renseignements qu’ils détiennent et des instructions sur comment faire une demande d’accès à l’information.
Modalités d’application
Accès aux documents
La LAIMPVP confère aux individus le droit d’accès aux dossiers du Conseil, hormis quelques exceptions. Un individu a un droit d’accès à un document ou une partie de celui-ci dont le Conseil a la garde ou le contrôle, sauf dans l’un ou l’autre des cas suivants :
Le document ou la partie du document fait l’objet d’une exception aux termes de la LAIMPVP;
La surintendance d’affaires et des finances est d’avis, fondé sur des motifs raisonnables, que la demande d’accès soit frivole ou vexatoire.
Si le Conseil reçoit une demande d’accès à un document qui contient des renseignements faisant l’objet d’une exception aux termes de la loi et que la surintendance d’affaires et de finances n’est pas d’avis que la demande est frivole ou vexatoire, il divulgue la partie du document qui peut raisonnablement en être extraite sans divulguer ces renseignements.
La LAIMPVP et la LPRPS donnent également droit à un individu de demander que les renseignements personnels à son égard soient corrigés ou d’y joindre une mention de désaccord.  L’individu peut contester l’exactitude et l’intégralité des informations et y faire apporter les corrections appropriées ou faire verser une lettre ou une déclaration de désaccord à son dossier. Tout particulier qui a été autorisé à avoir accès aux informations personnelles au cours de l’année précédant une rectification a le droit d’être avisé de la rectification ou l’existence d’une déclaration de désaccord.
Tout particulier doit être avisé que les informations personnelles le concernant font l’objet d’une demande de la part de tiers fournisseurs de services conformément aux lois régissant la protection de la vie privée.
Si un individu croit que le Conseil a porté atteinte à sa vie privée, il peut porter plainte auprès du Commissaire à l’information et à la protection de la vie privée du gouvernement de l’Ontario, et ce dernier enquêtera la plainte.
Procédure de demande d’accès à l’information
Si une information n’est pas disponible sur le site web du Conseil, une personne peut faire une demande d’accès à l’information en vertu de la Loi sur l’accès à l’information municipale et la protection de la vie privée.
La procédure à suivre pour faire une demande d’accès à l’information est affichée au site Web du Conseil.
Toute demande d’accès à l’information doit être faite par l’entremise du formulaire ADM 1.48.1 Demande d’accès à l’information et acheminée au bureau de la surintendance d’affaires et des finances.
Traitement de demande d’accès à l’information
La surintendance d’affaires et des finances traite de toute demande d’accès à l’information conformément à la LAIMPVP. L’évaluation des demandes et les décisions qui en découlent sont faites conformément aux exigences des lois pertinentes et de tous règlements afférents et comportent les étapes qui y sont décrites.
Frais
La personne qui présente une demande d’accès à un document doit verser les montants prescrits par la loi et les règlements prévus à la LAIMPVP.
Droit d’appel
Tout individu a un droit d’appel à la décision de la surintendance d’affaires et des finances conformément aux dispositions de la LAIMPVP.
Exclusions
Conformément à la Loi, les renseignements personnels qui concernent un particulier décédé depuis plus de trente ans ne sont plus considérés comme des renseignements personnels.
Les renseignements sur l’identité professionnelle tels que le nom, le titre, les coordonnées et la désignation d’un particulier qui servent à l’identifier par rapport à ses activités commerciales ou à ses attributions professionnelles ou officielles ne sont pas considérés comme des renseignements personnels, et ce, même si ce particulier exerce des activités commerciales ou des attributions professionnelles ou officielles de son logement et que ses coordonnées se rapportent à ce logement.
Responsabilités
Direction de l’éducation
Assure l’élaboration de directives administratives dans le but d’établir les modalités régissant l’accès à l’information et la protection de la vie privée conformément aux lois pertinentes, et veille à leur application.
Surintendance d’affaires et de finances
Répondre à toute demande formelle d’accès à des renseignements généraux et personnels en vertu de la Loi.
Donner suite aux plaintes concernant la vie privée conformément aux exigences de la Loi.
Défendre les décisions portées en appel.
Soumettre chaque année le rapport statistique au Commissaire à l’information et à la protection de la vie privée ou tout autre rapport exigé par la Loi.
Préparer à l’intention du public un répertoire des banques de renseignements personnels dont le Conseil a la garde ou le contrôle.
Veiller à la mise en place de directives relativement à la collecte, l’utilisation, la divulgation, la conservation et la destruction des renseignements personnels conformément aux diverses lois.
Assurer la mise en œuvre d’un protocole en cas d’atteinte à la vie privée lors d’une violation de confidentialité.
Fournir un appui aux membres du personnel sur toutes les questions d’accès à l’information et de la protection de la vie privée.
Assurer que les ententes avec les fournisseurs de services contiennent des dispositions liées à la protection de la vie privée relativement à la protection, la collecte, l’utilisation, la conservation et la divulgation des renseignements personnels.
Surintendance de l’éducation
Transmettre toute demande formelle d’accès à l’information faite en vertu de la Loi à la surintendance d’affaires et des finances.
Veiller à la mise en place des mesures de sécurité et de protection raisonnables pour protéger les renseignements personnels dans les écoles et les services sous sa responsabilité.
Veiller à ce que la collecte, l’utilisation, la divulgation, la conservation et la destruction des renseignements personnels soient faites conformément aux directives administratives du Conseil.
Direction d’école ou de service
Transmettre toute demande formelle d’accès à l’information faite en vertu de la Loi à la surintendance d’affaires et des finances.
Mettre en place des mesures de sécurité et de protection raisonnables pour protéger les renseignements personnels.
Assurer que les membres du personnel soient conscients de leurs responsabilités découlant de la présente directive administrative.
Consulter la surintendance d’affaires et des finances lors d’incertitude sur le bien-fondé de divulguer ou pas de l’information.
Membre du personnel
Transmettre toute demande formelle d’accès à l’information faite en vertu de la Loi à la surintendance d’affaires et des finances.
Consulter la direction d’école ou la direction de service lors d’incertitude sur le bien-fondé de divulguer ou pas de l’information.
Suivre les dispositions des directives administratives visant à protéger la confidentialité des renseignements personnels.
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